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Langres  f cc  tc)  Janvier 

Je  fuis,  Monfieur,  fenfible  comme  je  le  dois  aux  voeux  que 
vous  voulez  bien  former  pour  que  je  n abandonne  pas  le  gou- 
vernement fpirituel  du  Département.  Soyez  bien  perfuadé  que  je 
n’abandonnerai  pas  de  moi-même  le  pofte  où  m’a  placé  l’Églife, 
& que  je  m’efforcerai  conftamment  d’y  remplir  avec  fidélité  les 
devoirs  qu’elle  m’a  impofés.  Le  premier  de  ces  devoirs  efi: 
d’inftruire  le  Peuple  confié  à mes  foins  des  vérités  faintes  dont 
je  fuis  le  dépofitaire_,  & de  les  défendre  lorfqu’elles  font  com- 
battues. Ainfi  j’ai  dû  répondre  à votre  Délibération  du  8 Dé- 
cembre, dans  laquelle  elles  font  méconnues;  ainfi  je  dois  encore 
adrefîer  à vous  & à tous  ceux  à qui  vous  avez  fait  parvenir  votre 
dernier  requifitoire  du  8 de  ce  mois,  une  réponfe  aux  principes 
que  vous  y établiflez  contre  la  puifiance  effentielle  de  l’Églife. 

C’elf  d’abord  avec  une  vraie  fatisfaêlion  que  je  trouve  une 
grande  vérité  établie  dans  votre  requifitoire,  que  ^ pour  ce  qui 
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eji  de  foi  & de  dogme , la  Puiffance  civile  ejî  foumife  aux  Loix. 
de  dEglife  (i);  il  en  réfulte  que  vous  reconnoiffez  dans  l’Églife 
une  autorité  véritable , une  autorité  indépendante.  Je  fuis  donc 
difpenfé  de  vous  prouver  l’exiftence  & l’indépendance  de  la, 
Puiffance  fpirituelle.  Vous  avouez  auffi  que  tout  ce  qui  efl  pu- 
rement fpirituel,  efl  exclufivement  du  reffort  de  cette  Puiffance.. 
Il  s’agit  donc  d’examiner  -fi  les  objets  réglés  par  la  Conflitution 
du  Clergé  font  de  l’ordre  fpirituel  ou  de  l’ordre  temporel. 

Dans  la  difcufîion  que  vous  faites  de  cette  queflion  ^ après 
avoir  promis  de  montrer  en  peu  de  mots  que  les  dijfcultés  quils 
(les  Évêques)  élevent  font  defituées  de  fondement^  vous  ne  ré- 
pondez rien  ; vous  n’effayez  pas  même  de  répondre  aux  raifon- 
nemens  & aux  autorités  que  j’ai  employés  pour  établir  les  droits 
de  l’Églife  fur  les  objets  contenus  dans  la  Conflitution  du  Clergé, 
Votre  lilence  à cet  égard  me  perfuade  & convaincra  de  même 
tous  ceux  qui  liront  votre  requifitoire  ^ que  vous  n’avez  rien  à 
y oppofer.  Je  n’ai  donc  point  à revenir  fur  ce  que  j’ai  dit;  il 
ne  me  refie  qu’à  comparer  vos  raifons  & vos  autorités  à celles, 
que  j’ai  rapportées. 

Tous  vos  raifonnemens  font  fondés  fur  un  principe  dont  je* 
crois  avoir  montré  jufqu’à  l’évidence  la  fauffeté.  On  n a jamais 
regardé , dites-vous  , & on  ne  peut  regarder  comme  fpirituel  dans 
VEgUfe  , que  ce  qui  intérejfe  le  dogme  & la  foi  tous  les  autres 
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(i)  Je  dois,  pour  l’exaffitude  dogma--  l’autre  pour  ce  qui  eft  de  fonrefîbrt;  mais 
tique , obferver  que  cet  aveu  eft  exprimé  ceux  qui  les  exercent  font  fournis  aux  Loix 
d’une  maniéré  trop  étendue.  Ce  n’eft  pas  la  de  l’autre  Puifliince;  favoir,  les  Magiftrats 
Puiftaiice  civile  qui  eft  foumife  aux  Loix  politiques  fur  les  objets  fpirituels  , & les 
de  l’Églifc  ; ce  font  les  dépofitaires  de  cette  Miniftres  de  la  Religion  pour  l’ordre,  tem— 
Puifthnce.  Chacune  des  deux  Puiflanccs , .^orel., 
prife,  en  elle -même,  eft  indépendante,  de. 
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objets  ne  concernent  que  la  difcipline  extérieure  : ils  font  par 
conféquent  temporels. 

Vous  avancez  le  fait  qu’on  n’a  jamais  regardé  comme  fpirituel 
que  ce  qui  intéreffe  le  dogme  & la  foi.  Pour  parler  avec  exac- 
titude, il  auroit  fallu  dire  précifément  le  contraire.  On  a tou- 
jours regardé  comme  fpirituel,  non -feulement  le  dogme  & la 
foi,  mais  la  morale  , l’adminillration  des  Sacremens  , toute  la 
difcipline  intérieure  & le  gouvernement  de  l’Églife.  Tous  les 
monumens  eccléliaftiques  anciens  & modernes  attellent  cette 
vérité.  Je  vous  en  ai  préfenté  un  allez  grand  nombre  ; SS.  PP: 
Écrivains  Ecclélîalliques , Jurifconfultes , même  des  moins  favo  - 
rables à la  Jurifdiêlion  de  l’Églife  , Souverains  , Magillrats  : 
combattez , li  vous  le  pouvez , la  doélrine  de  tant  d’Auteurs  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  leur  difputer  leur  opinion. 

Je  viens  au  fond  de  la  quellion  : ell-il  vrai  qu’on  ne  puilTe 
regarder  comme  fpirituel  que  ce  qui  intérelTe  le  dogme  & la 
foi  ? Je  ne  rappellerai  point  les  preuves  que  j’ai  données,  & aux- 
quelles vous  ne  répondez  rien.  Elles  établilTent  que  le  gouverne- 
ment de  l’Églife  eft  un  objet  fpirituel;  que  J.  C.  a dû  nécelTai- 
rement  donner, & a donné  à l’Églife  le  pouvoir  de  fe  gouver- 
ner , de  fe  former  des  Loix  , & de  les  faire  exécuter.  Je  com- 
mence par  éclaircir  une  équivoque  que  vous  avez  adoptée  d’après 
ceux  qui  ont  cherché  à obfcurcir  la  queftion  dans  l’AlTemblée 
nationale.  Vous  dites  que  tous  les  objets  , autres  que  le  dogme 
& la  foi,  ne  concernent  que  la  difcipline  extérieure;;  c’ell  ce' 
mot  difcipline  extérieure  qu’il  s’agit  d’expliquer.,. 

Cette  expreffion  peut  fe  prendre  en  deux  fens.  On  peut  entendre 
ou  la  difcipline  extérieure  à l’Églife,  ou  la.  difcipline  qui  porte 
fur  des  objets  vilibles  & fénlibles.  Si  vous  prenez  le  mot  difci!^ 
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pline  extérieure  dans  le  fécond  feus  ^ il  eft  certain  qu’il  y a une 
difcipline  extérieure  qui  appartient  effentieirement  à l’Églife , & 
qui  ed:  purement  fpirituelle.  L’Églife  eft  une  fociété  fpirituelle 
& cependant  vifible  : les  moyens  qu’elle  emploie  pour  opérer  le 
falut  des  Fideles  ^ font  fpirituels  ; ils  font  cependant  fenfibles  & 
extérieurs.  La  priere , le  jeûne,  l’aumône,  la  fanélification  des 
Dimanches  & des  Fêtes  , font  des  chofes  extérieures  & pourtant 
fpirituelles.  Dira-t-on  que  les  Sacremens  qui  font  des  lignes  fen- 
libles  , ne  foient  pas  des  objets  fpirituels  ? Niera-t-on  que  ce  foit 
à l’Églife  à déclarer  leur  matière  & leur  forme , à régler  le  rit 
extérieur  de  leur  adminiftration  ? Ce  fera  donc  aufli  à la  puif- 
fance  temporelle  à déterminer  la  maniéré  de  célébrer  les  faims 
myderes.  Toute  cette  difcipline,  je  dis  plus,  toute  difcipline  eft 
extérieure  dans  ce  fens , quelle  eft  viftble  & quelle  s’exerce  par 
des  aftes  extérieurs;  mais  elle  eft  intérieure  à l’Églife,  parce 
qu’elle  réglé  l’intérieur  de  l’Églife.  Gardez-vous  donc  de  con- 
fondre ces  deux  notions,  extérieur  & temporel.  Une  chofe  ne 
cefte  pas  d’être  fpirituelle,  parce  qu’elle  tombe  fous  les  fens. 
Dès  quelle  eft  inftituée  direftement  pour  conduire  l’homme  au 
falut,  elle  eft  fpirituelle  par  fon  objet,  & dès-lors  elle  eft  du 
reftort  de  l’Églife. 

Mais  il  y a une  difcipline  extérieure  à l’Églife , c’eft-à-dire  , 
portant  fur  des  objets  qui  font  extérieurs  à la  fociété  chrétienne, 
& qui  n’ont  qu’un  rapport  indirect  & éloigné  à la  fanôlification 
des  âmes.  Tels  font,  par  exemple,  la  matière  bénéficiale,  & 
l’appareil  des  Tribunaux  eccléliaftiques.  Cette  difcipline , fans 
doute  , n’eft  pas  fpirituelle  , ce  n’eft  point  de  J.  C.  que  l’Églife 
l’a  reçue  ; elle  tient  aux  conceflions  que  les  Souverains  lui  ont 
faites.  C’eft  aux  Souverains  à en  connoître , & l’Églife  ne  peut 
faire  de  Pvéglemens  fur  cette  police  que  de  leur  confentement. 
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Il  fa’jit  donc  diftinguer  avec  foin  les  divers  objets  de  la  dif- 
cipline  eccléliadique  , & ne  pas  les  confondre  tous  dans  la 
dénomination  générale  de  difcipline  extérieure.  L’abus  de  cette 
expreffion  eft  cependant  le  feul  fondement  de  votre  maxime, 
que  tout  ce  qui  n’intéreffe  pas  le  dogme  & la  foi  eft  temporel. 
Je  cherche  en  vain  dans  tout  votre  requilitoire , un  raifonne- 
ment  qui  la  foutienne  ; je  ne  trouve  pas  que  vous  ayiez  effayé 
d’en  préfenter  un  feul,  & je  paffe  en  conféqiience  avec  vous 
aux  autorités  que  vous  rapportez. 

Vous  citez  d’abord  le  texte  li  connu  de  faint  Optât  , que 
VÉglife  ejl  dans  V Etat , & que  ce  n eji  pcis  d Etat  qui  ejl  dans 
VEglife.  Mais  de  bonne  foi , eft  - ce  par  des  expreflions  aufti 
générales  , aufti  indéterminées , qu’on  peut  décider  une  queftion 
précife  ? Que  lignifie  le  palfage  de  ce  faint  Dofteur  ? Que 
l’Églife  eft  renfermée  dans  l’État  ? Ce  feroit  une  aftertion  bien 
faulTe;  l’Églife  catholique  n’eft  bornée  par  les  limites  d’aucun 
Empire.  Que  l’Églife  dépend,  pour  l’exercice  de  fon  pouvoir, 
de  la  PuilTance  civile  ? Mais  vous  reconnoilTez  vous-même  l’indé- 
pendance de  la  puiftTance  fpirituelle  fur  le  dogme  & fur  la  foi. 
Saint  Optât  n’a  donc  entendu,  & n’a  pu  entendre  par  ces 
paroles  , que  la  dépendance  de  l’Églife  dans  les  objets  tempo- 
rels ; mais  il  ne  dit  pas  quels  font  ces  objets  temporels.  Il  lailTe 
donc  la  queftion  dans  fon  entier , & par  conféquent  fon  auto* 
rité  ne  prouve  rien  fur  la  queftion. 

Vous  alléguez  enfuite  M.  Fleury  : & que  dit  ce  fage  & favant 
Écrivain  } Que , fur  ce  qui  concerne  le  temporel , les  Évêques  & 
les  Prêtres  doivent  obéir  au  Souverain.  Mais  , eft-ce  là  ce  que 
vous  aviez  à prouver  ? Ce  principe  n’eft-il  pas  le  mien  , comme 
le  vôtre  } Il  faudroit , pour  vous  autorifer  de  M.  Fleury  , qu’il 
eût  dit,  comme  vous , que  tout  ce  qui  n’intérelTe  pas  le  dogme 
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& la  foi  efl:  temporel j mais  il  ne  l’a  pas  dit;  mais  il  a dit 
formellement  le  contraire.  Je  vous  ai  indiqué  deux  paffages  tirés 
de  deux  Écrits  différens  ^ où  il  établit,  de  la  maniéré  la  plus  pré- 
cife,  diamétralement  le  contraire  de  ce  que  vous  avancez,  Puif- 
que  vous  n’avez  pas  jugé  à propos  de  confulter  les  endroits  que 
j’avois  cités,  je  vais  mettre  fous  vos  yeux  fes  propres  expreflions. 

« Il  faut  revenir  à la  dillinftion  de  la  Jurifdiélion  propre  & 
effentielle  à l’Églife  , & de  celle  qui  lui  efi  étrangère.  L’Églife 
» a par  elle  - même  le  droit  de  décider  toutes  les  quelHons 
» de  doftrine  , foit  fur  la  foi , foit  fur  la  réglé  des  mœurs.  Elle 
» a droit  d’établir  des  canons , ou  réglés  de  difcipline  pour  fa 
» conduite  intérieure , d’en  difpenfer  en  quelques  occafions  par- 
!>>  ticulieres , & * de  les  abroger  quand  le  bien  de  la  Religion  le 
» demande.  Elle  a droit  d’établir  des  Pafteurs  & des  Minières , 
» pour  continuer  l’œuvre  de  Dieu  jufqu’à  la  fin  des  flecles , & 
» pour  exercer  toute  cette  Jurifdiftion , & elle  peut  les  deflituer 
» s’il  efl  néceffaire.  Elle  a droit  de  corriger  tous  fes  enfans,  leur 
impofant  des  pénitences  falutaires , foit  pour  les  péchés  fecrets 
» qu’ils  confeffent , foit  pour  les  péchés  publics  dont  ils  font 
» convaincus.  Enfin,  l’Églife  a droit  de  retrancher  de  fon  corps 
» les  membres  corrompus , c’efl  - à - dire , les  pécheurs  incorri- 
» gibles , qui  pourroient  corrompre  les  autres.  Voilà  les  droits 
» effentiels  à l’Églife , dont  elle  a joui  fous  les  Empereurs 
» païens , & qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  aucune  Puiffance 
» humaine , quoique  l’on  puiffe  quelquefois , par  voie  de  fait  & 
w par  force  majeure,  en  empêcher  l’exercice  (i).  » Je  crois. 


(i)  Inftit.  au  Droit  eccléf.  part.  3,  ch.  tieme  Difcours  fur  l’Hiftoire  eccléfiaftique 
ï.  Le  même  Auteur  s’explique  de  la  même  article  premier,  Jurifdiftion  effentielle  à 
maniéré  fur  les  Droits  de  l’Églife,  fep-  l’Églife. 


Monfieur 
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Monfieur,  qu’il  efl:  impoflible  de  démontrer  plus  complètement 
que  M.  Fleury  , loin  d’être  favorable  à votre  fyftême  , lui  eft  di- 
reêlement  oppofé,  & étend  la  Jurifdiélion  fpirituelle  de  l’Ëglife 
bien  au-delà  du  cercle  où  vous  la  renfermez.  * 

Vous  dites  enfin  que  vos  principes  font  établis  par  le  célébré 
Talon  & plujieurs  Auteurs  canoniques  , en  fe  fondant  fur  les  auto- 
rités de  faim  Amb/oife , de  faim  Grégoire  des  autres  Peres  de 
l’antiquité.  Il  m ’ed:  impoflible  de  répondre  au  témoignage  des 
Auteurs  que  vous  aflbciez  à M.  Talon , puifque  vous  ne  les 
nommez  pas.  Vous  n’indiquez  pas  non  plus  d’où  eft  tiré  le  paf- 
fage  de  M.  Talon.  Ce  n’elf  pas  ainfi  que  je  vous  ai  cité  les  Au- 
teurs dont  je  me  fuis  appuyé;  je  vous  ai  mis  à portée-de  vérifier 
mes  citations^  & je  me  fuis  expofé  franchement  à être  contredit 
& confondu  ^ fi  elles  n’étoient  pas  exaêles.  Je  ferois  donc  dif- 
penfé  de  répondre  à cette  autorité  , mais  je  fuis  tellement  fûr 
qu’un  Magifirat  aufii  éclairé  que  M.  Talon  n’a  pas  donné  dans 
l’erreur  de  contefier  à l’Églife  fa  Jurifdiêtion  fur  la  difcipline , 
que  j’ofe  vous  porter  le  défi  d’indiquer  ce  texte  où  il  l’a  énoncé. 
J’ai  en  ce  moment  fous  les  yeux  deux  requifitoires  de  ce  célébré 
Avocat  - Général , où  il  établit  que  Jéfus  - Chrift  a confié  aux 
Apôtres  & aux  Évêques  , leurs  fucceffeurs  le  gouvernement 
de  l’Églife  (i).  Il  penfoit  donc  que  c’efi;  à la  Puifîance  fpiri- 
tuelle que  l’adminifiration  dé  l’Églife  appartient.  Comment 
concilierez-vous  cette  doftrine  avec  votre  principe  ^ que  la 
Puiflance  fpirituelle  eft  reftreinte  au  dogme  & à la  foi 

Ce  que  je  dis  de  M.  Talon  s’applique  à faint  Ambroife  & 
à faint  Grégoire^  dont  vous  appuyez  fon  témoignage,  Jufqu’à 


(i)  Mémoire  du  Clergé,  tome  3,  page  522,;  tome  6,  page  478. 
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ce  que  vous  déclariez  d’ou  font  tirés  les  pâflages  que  vous  indi- 
quez^ je  fuis  autorifé  à douter  de  leur  réalité  ou  de  leur  vrai 
fens  ; & je  fuis  d’autant  plus  alTuré  que  jamais  ces  faints  Dofteurs 
n’ont  rien  annoncé  de  femblable , que  faint  Ambroife  dit  formel- 
lement le  contraire  (i). 

Ainfi^  aux  autorités  li  nombreufes , fi  impofantes  , fi  for- 
melles que  j’ai  apportées  pour  prouver  l’autorité  fpirituelle  fur 
la  difcipline  & le  gouvernement  eccléfiaftique  ^ vous  n’en  avez 
pu  oppofer  que  trois.  La  première,  par  la  généralité  de  fes 
expreffions , ne  prouve  rien  , & laifle  la  queftion  entière  ; la  fé- 
condé vous  efi:  abfolument  contraire  ; & quant  à la  troifieme  , 
vous  ne  pouvez  indiquer  les  paflages  dont  vous  vous  appuyez, 
& ils  font  contredits  par  d’autres  paflages  bien  certains  des  mêmes 
Auteurs.  D’un  autre  côté  , vos  raifonnemens  fe  réduifent  à une 
équivoque  fur  le  mot  de  difcipline  extérieure.  Il  refle  donc  vic- 
torieufement  prouvé  que  la  Jurifdiftion  eflentielle  à l’Églife,  com- 
prend non-feulement  ce  qui  intérefle  le  dogme  & la  foi,  mais 
encore  la  difcipline  intérieure  ; & tous  les  efforts  que  l’on  peut 
tenter  pour  obfcurcir  cette  vérité,  ne  font  que  la  rendre  plus 
évidente. 

Mais  je  vais  plus  loin,  Monfieur;  quand  il  feroit  vrai  (ce 
que  je  fuis  bien  éloigné  de  vous  accorder)  ne  peut  regar- 

der comme  fpirituel  dans  l’Eglife  , que  ce  qui  intérejj'e  le  dogme 
& la  foi , vous  feriez  encore  dans  l’impoflibilité  de  prouver  que 


(i)  Nec  quifquam  conturaacem  judicare  cujus  Ordïnïs  eum  judicare  debere  , qui 

me  debet , cùm  hoc  adferam  quod  auguf-  nec  munere  impar  fit , nec  jure  diffimilis  : 

tæ  mémorisé  pater  tuus  , non  foliim  fer-  hæc  enim  verba  Refcripti  funt.  (^£p.  XXl 
mone  refpondit , fed  etiam  Leglbus  fuis  ad  V aient,  ) 
iânxit , in  causa  Fidei  vd  ecdefiajüd  ali- 
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la  ConlHmtion  du  Clergé  ne  renferme  que  des  objets  temporels. 
Ce  font  des  dogmes  conftans  dans  l’Êglife  de  J.  C.  que  pour 
exercer  les  fonéfions  facrées  il  faut  avoir  reçu  la  million  & la 
Jurifdiétion  ; qu’il  n’y  a de  million  & de  Jurifdiéfion  réelles  & 
véritables^  que  celles  qui,  tranfmifes  par  J.  C.  à fon  Églife,  font 
conférées  par  elle  ; que  la  million  & la  Jurifdiélion  données  fans 
la  participation  de  l’Églife  , font  nulles  ; d’où  il  réfulte  évi- 
demment que  l’attribution  de  million  & de  Jurifdifton  fur  de 
nouveaux  territoires,  exige  le  concours  de  la  Puillance  ecclé- 
faftique. 

Un  autre  dogme , non  moins  précieux  à l’Églife , elîr  l’apollo- 
licité  de  fon  miniftere , qui  confite , ainf  que  je  vous  l’ai 
montré , dans  la  fucceffi on  du  même  miniltere  fur  les  mêmes 
Sieges  depuis  les  Apôtres.  Je  vous  ai  prouvé  que  cette  fuccefion 
feroit  interrompue  par  une  éreêtion  de  Sieges  nouveaux  que  n’au- 
roit  pas  fait  la  PuilTance  fpirituelle , & comme  vous  ne  répondez 
rien  à ces  preuves , elles  relient  dans  leur  intégrité. 

Ainf,  Monfeur,  les  opérations  de  l’AlTemblée  nationale  inté- 
relTent  véritablement  le  dogme  , & conféquemment  même , dans 
votre  fyftême , vous  êtes  obligé  de  convenir  qu’elles  doivent 
être  faites  , ou  au  moins  adoptées  par  la  PuilTance  eccléfaf  ique. 

Je  palTe  à l’application  que  vous  faites  de  votre  principe  à 
trois  des  objets  décrétés  par  TAlTemblée  ; les  circonfcriptions  des 
Diocefes , les  éleêlions  & la  fupprelf  on  des  Chapitres. 

Selon  vous , la  Puijfance  civile  non-feulement  peut  , mais  même 
doit  régler  la  circonfcription  des  Diocefes  & des  Cures  , parce  que 
rien  nefl  plus  temporel  que  cette  circonfcription  , parce  que  la 
Puijfance  divine  & fpirituelle  ne  peut  pas  plus  fe  mêler  d'une 
opération  purement  topographique , que  de  la  conjlruclion  & du 
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placement  d’un  Temple  dejliné  au  culte.  Eft  - ce  férieufemeilt  , 
Moiiiieur , que  vous  appeliez  opération  purement  topographi- 
que la  fixation  de  l’étendue  de  chaque  Juiifdiéfioîi.  Vous  n’a- 
vez fùrement  pas  lu  Teiidroit  de  ma  Lettre  au  Département, 
où  l’état  de  cette  queflion  eîl  exaéfement  déterminé.  Elle  con- 
JiJîe  à favoir  à qui  il  appartient  de  partager  entre  les  Minijlres 
de  la  Religion,  leurs  diverfes . fondions  fpirituelles  ^ de  donner 
la  mijfton  & le  pouvoir  d’ enjeigner  dans  telle  étendue  de  pays  ; 
de  conférer  la  Jurifdiclion  fur  telles  & telles  âmes  exclufve- 
ment  (i).  Certes  , Monfieur,  cette  opération  n’efl:  pas  pure- 
ment topographique , & je  ne  penfe  pas  qu’il  tombe  jamais  dans 
l’efprit  d’aucun  homme  raifonnable,  de  faire  régler  l’ordre  des 
Jurifdiftions  dans  les  Églifes  par  des  Arpenteurs. 

Comment  fe  perfuader  ( dites-vous  ) que  la  Religion  foit  intérejfée 
à la  plus  ou  moins  grande  étendue  d’un  Diocefe  ou  d'une  Paroijfe  ^ 
Voilà  ce  que  l’on  répété  par-tout  pour  tromper  le  Peuple  fur  la 
vraie  caufe  de  la  réfiftance  qu’apportent  les  Miniflres  fideles.  Que 
l’on  égare  ainfi  une  multitude  peu  inflruite , en  détournant  le  vé- 
ritable objet  de  la  queftion  , je  n’en  fuis  pas  étonné  ; mais  qu’un 
Adminiflrateur  tel  que  vous , Monfieur , fe  laiffe  furprendre  à un 
piege  auffi  greffier , c’ell  ce  que  je  ne  peux  concevoir.  L’intérêt 
de  l’Églife , dans  la  démarcation  des  Diocefes  & des  Paroiffes , 
n’eft  pas  l’étendue  plus  ou  moins  grande;  fon  intérêt  eft  que, 
dans  ce  Diocefe  & dans  cette  Paroiffe , les  fondions  ne  foient 
exercées  qu’avec  un  pouvoir  émané  d’une  miffion  légitime.  Si  la 
miffion  efl  illégitime , le  pouvoir  eft  invalide  ; fi  le  pouvoir  eft 
invalide  , les  fonéfions  font  nulles  ; & certainement  la  Religion 
eft  intéreffée  à ce  que  les  fonélions  faintes  foient , & licitement 
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& validement  exercées.  Il  ne  s’agit  donc  pas  ici  de  favoir  fi  les 
limites  des  Diocefes  feront  changées  ^ mais  par  qui  elles  le 
l'eront.  Les  Évêques , loin  de  s’oppofer  à la  circonlcriptioii  pro- 
jetée  , demandent  quelle  foit  faite  par  l’autorité  qui  feule  a droit 
de  conférer  la  mifîion  &:  la  Jurifdiélion  dans  les  nouveaux  Dio- 
cefes. Ils  ont  follicité  pour  cela  un  Concile  national  ; à défaut 
de  Concile  ^ une  décifion  du  fouverain  Pontife,  à laquelle  ils 
adhéreront.  Je  doute  qu’il  foit  auffi  important  qu’on  le  penfe 
de  donner  à tous  les  Diocefes  une  mefure  égale.  On  pourroit 
même  objeêfer  au  projet  aêfuel  un  danger  de  l’ordre  politique^ 
celui  de  trop  concentrer  tous  les  genres  de  pouvoirs  adminiflratif, 
judiciaire  & eccléliaftique , dans  les  mêmes  arrondiffemens , & 
de  donner  ainfi  une  forte  tendance  à notre  Gouvernement,  vers 
la  République  fédérative.  Mais  il  ne  s’agit  pas  des  avantages  ou 
des  inconvéniens  de  la  nouvelle  démarcation.  L’Églife  s’eft  conf- 
tamment  prêtée  à tous  les  changemens  qu’a  defiré  l’adminif- 
tration,  & je  pourrois  vous  citer  plulieurs  exemples  récens.  Le 
même  efprit  l’anime  toujours  ; elle  ne  refufe  pas  la  nouvelle 
circonfeription  , mais  elle  demande  quelle  fe  faffe  félon  les 
réglés  facrées  ; elle  demande  que , dans  les  nouvelles  divilions  qui 
feront  tracées  , la  million  divine  & la  Jurifdiêfion  fpirituelle  arri- 
vent par  les  canaux  qui  doivent  les  communiquer.  Que  l’on 
ceffe  donc  de  nous  reprocher  d’élever  des  difficultés  fur  des 
points  qui  n’intéreffent  point  la  Religion , ou  que  Ton  nous 
montre  que  la  Religion  n’a  pas  d’intérêt  à la  confervation  de  la 
miffion  & de  la  Jurifdiêfion  légitimes. 

Sur  les  éleêfions , vous  avancez  pour  toute  preuve , que  FAf- 
femblée  nationale  n’a  ^fait  que  rétablir  le  régime  falutaire  de  la 
primitive  Églife  ; & je  dis  pour  toute  preuve , car  vous  n’en 
donnez  aucune  de  cette  ailertion.  Vousne  répondez  rien  à celles 
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par  lefquelles  j’ai  démontré  que  la  forrtie  projetée  pour  les  élec-' 
tioiis , efl:  abfolument  différente  de  celle  ufitée  dans  la  primitive 
Églife  ; que  dans  les  éleâions  des  Évêques  on  fiipprime  l’influence 
qu’avoit  le  Clergé , & qu’on  y accorde  une  participation  aux 
Infidèles  & aux  Hérétiques , qui  en  étoient  exclus  ; que  pour  les 
Cures  , jamais  les  élections  n’avoient  été  ufitées.  Ce  n’efl:  pa^ 
par  des  affertions  fans  appui  que  l’on  détruit  des  preuves  ; ce 
n’eft  pas  en  mettant  fimpiement  en  principe  ce  qui  a été 
démontré  faux , qu’on  donne  un  fondement  folide  à un  fyftême. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  , ce  principe  que  vous  avancez  fans 
preuves  & contre  toutes  les  preuves  ^ que  le  nouvel  ordre  des 
élections  efl;  le  même  que  l’ancien  ^ la  Puiffance  temporelle  n’au- 
roit  pas  droit  de  le  rétablir,  & je  vous  ai  encore  démontré  ce 
point.  C’eff  l’Églife  qui  avoit  inffitué  cette  forme  de  nommer  fes 
Miniftres  ; c’eft  l’Églife  qui  l’a  changée  ; c’eff  à l’Églife  qu’il  ap- 
partient de  la  remettre  en  vigueur.  Je  doute  que  ces  éleftions 
d’invention  moderne  , donnent  des  choix  plus  utiles  que  les  nomi- 
nations ci-devant  en  ufage.  Je  ne  fuis  pas  touché  des  déclama- 
tions qu’on  ne  ceffe  de  faire , pour  infulter  lâchement  à la  fois  , 
& l’autorité  maintenant  abattue , qui  nommoit  aux  Prélatures , 
& les  hommes  aujourd’hui  perfécutés  , quelle  a honorés  de  fes 
choix.  Mais  le  mode  des  élevions  fût-il  préférable , ce  n’efl:  pas 
à la  Puiffance  temporelle  à l’établir  ; la  Puiffance  dépofitaire  de 
la  miflion  divine,  peut  feule  déterminer  les  moyens  de  la 
donner. 

Pour  prouver  que  l’Affemblée  nationale  a pu  prononcer  la 
fuppreffion  des  Chapitres  de  Cathédrale , vous  dites  que  ce  nejl 
que  depuis  le  huitième  Jîecle  que  les  Chapitres  ont  exijîé , qu  ils 
nom  jamais  fait  partie  de  C ordre  hiérarchique  , & vous  ajoutez 
immédiatement  après , avant  le  huitième  Jiecle  l’Évêque  avoit 
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près  de  lui  un  nombre  de  Prêtres  choijls , t]ui  formaient  [on  Con^ 
feil } en  cas  de  vacance  du  Siégé  épifcopal , ils  exerçaient  la 
JurifdiSion.  Conciliez-vous  donc,  Monfieur,  avec  vous-même. 
Qu’étoient  ces  Prêtres  choilis  rélîdans  près  de  l’Évêque , & for- 
mant fon  Confeil , linon  des  Chapitres  de  Cathédrale  ? Comment 
ceux  qui  exercent  la  Jurifdiftion  pendant  la  vacance  du  Siégé, 
ne  font-ils  pas  partie  de  l’ordre  hiérarchique  ? Je  pourrois  vous 
prouver jque  vous  n’êtes  pas  exaélement  inftruit  des  faits  ; mais, 
fans  entrer  dans  cette  longue  difculîion,  je  vous  obferverai  que 
vous  confondez  le  droit  divin  avec  la  hiérarchie  facrée.  Les 
Métropolitains  n’ont  pas  toujours  exifté,  & cependant  en  font 
partie.  Entre  toutes  les  autorités  que  je  pourrois  rapporter,  je 
choilis  celle  que  vous  citez  vous-même  avec  complaifance.  M. 
Talon  dit  textuellement  que  les  Chapitres  de  Cathédrale  ont 
un  rang  dans  la  hiérarchie  (i). 

J’ai  dû , Monlieur , répondre  à vos  allégations , parce  que , 
dans  la  bouche  d’un  Adminiftrateur  conlidéré,  elles  pouvoient 
acquérir  du  poids  & induire  en  erreur  quelques  perfonnes.  L’in- 
térêt de  la  Religion  m’en  a fait  un  devoir.  Vous  m’improuvere2 
peut-être  encore  de  l’avoir  rempli  ; car  félon  vous  , on  ne  peut 
pas  alléguer  la  crainte  de  voir  la  Religion  fouffrir  par  l’effet  des 
changemens  quun  Peuple  apporte  aux  réglés  extérieures  de  fon 
Clergé  ^ puifque  t intérêt  de  ce  même  Peuple  exige  de  lui  que  pour 
fon  propre  bien  il  maintie  ne  fa  Religion  dans  toute  fon  intégrité. 
Les  Évêques  ne  font  donc  plus  les  défenfeurs  elTentiels  de  la 
Foi.  Ce  n’ell:  plus  à eux  à veiller  fur  ce  dépôt  facré;  ils  doivent 
abandonner  fa  conlervation  à ce  Peuple  qui  peut  fi  facilement 
être  féduit  & égaré.  Certainement  le  premier  intérêt,  l’intérêt 


(i)  Mém,  du  Clergé,  tom,  III,  pag.  523, 
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le  plus  précieux  du  Peuple^  cet  intérêt  facré  qui  me  fait  aujour- 
d’hui élever  la  voix,  eft  que  la  Religion  catholique  foit  con- 
fervée  dans  toute  fa  pureté.  Mais  fi  les  Repréfentans  du  Peuple, 
féduits  par  des  fopliifmes , trompés  par  des  citations  effrontément 
falliliées  ou  tronquées , ordonnent  des  chofes  contraires  à la  Re- 
ligion catholique,  les  Évêques  doivent  déployer  toute  la  vigueur 
facerdotale,  &,  montrant  au  Peuple  le  piege  que  l’on  tend  à 

fa  foi,  réfifter  avec  force  aux  innovations  deffruâives. Quoi, 

Monfieur , lorfque  les  Repréfentans  du  Peuple  anglois , ayant 
à leur  tête  le  Roi  Henri  VIII,  prononçoient  la  fciffion  avec 
l’Églife  romaine , & précipitoient  dans  le  fchifme  ce  malheureux 
Royaume,  penfez-vous  que  les  Évêques  qui  régiffoient  alors 
l’Églife  anglicane,  duifent  tranquillement,  & dans  un  lâche  filence, 
laiffer  ce  Peuple  égaré  défendre  fes  principes  religieux , & , fous 
prétexte  que  la  Nation  avoit  intérêt  à conferver  fa  Religion,  ne 
faire  aucuns  efforts  pour  la  maintenir? 

Je  déclare  hautement  que  je  refpeêle  les  intentions  de  l’Af- 
femblée  nationale  : le  titre  feul  de  Conflitution  civile  quelle  a 
mis  à la  tête  de  fes  Décrets  fur  le  Clergé ,.  montre  qu’elle  n’a 
point  eu  la  volonté  de  flatuer  fur  des  objets  fpirituels  ; elle  l’a 
d’ailleurs  fi  folemnellement  déclaré , qu’il  feroit  injufle  d’en  dou- 
ter : il  s’agit  de  favoir,  non  ce  qu’elle  a voulu,  mais  ce  qu’elle 
a fait;  d’examiner,  non  quelles  ont  été  fes  vues,  mais  jufqu’où 
vont  fes  Décrets.  Tel  efl  l’objet  de  l’examen  que  j’ai  fait  dans 
ma  première  Lettre  & que  je  viens  de  continuer  dans  celle-ci. 

Ce  refpeêl  que  je  profeffe  pour  l’Affemblée  nationale , m’em- 
pêche, Monfieur,  de  vous  fuivre  dans  ce  que  vous  dites  du  bien 
qu’elle  a fait  à la  Religion  ; dans  ce  que  vous  lui  attribuez  de 
n’avoir  admis  d’autre  culte  que  celui  de  la  Religion  catholique; 
d’avoir  doté  ce  feul  culte;  d’avoir  refferré  les  liens  de  l’unité  & 

de 
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de  la  communion  avec  l’Églife  romaine  : il  eût  été;  je  crois; 
de  votre  prudence  de  ne  pas  parler  de  ces  Décrets,  comme  il 
eft  de  la  mienne  de  m’abftenir  de  vous  répondre. 

Je  defirerois  bien  ûncérement , Monûeur , que  vous  eufliez 
témoigné  le  même  rerpeêl:  à FAlTemblée  nationale,  & je  fuis 
peiné  de  voir  votre  requifitoire  commencer  par  une  diatribe 
injurieiîfe  à une  partie  de  nos  Repréfentans.  Que  de  vils  Jour- 
nalises ftipendiés,  que  de  lâches  Écrivains,  flatteurs  alternatifs 
de  l’autorité  royale  & de  l’autorité  populaire  , que  cette  horde 
de  bandits  qui  infeéle  la  Capitale , ramas  impur , formé  de  tout 
ce  que  les  Provinces  ont  vomi  de  plus  corrompu , gagnent 
chaque  jour  l’argent  qu’on  leur  diftribue , en  flattant  baffement 
le  parti  le  plus  fort,  par  les  injures  qu’ils  prodiguent  au  parti 
opprimé , il  n’y  a rien  là  qui  m’étonne.  Mais  vous , Monfieur , 
qui  êtes  à la  tête  d’une  grande  adminiftration , comment  avez- 
vous  pu  vous  permettre  cette  attaque  fi  déplacée , pour  ne  pas 
dire  davantage , contre  une  partie  des  membres  de  l’AlTemblée 
nationale  ? D’abord , quelque  foit  votre  maniéré  de  penfer  fur 
leur  opinion,  ils  ont  droit  à vos  refpeêfs,  par  leur  qualité  de 
Repréfentans  de  la  Nation.  Ils  y ont  un  titre  bien  plus  puilfant 
encore , auquel , dans  le  fond  de  votre  confcience , vous  ne 
pouvez  vous  empêcher  de  rendre  hommage.  C’efl;  ce  courage 
héroïque  avec  lequel  ils  manifeflent  & foutiennent  leurs  fentimens 
à travers  les  murmures,  les  calomnies,  les  cris  menaçans,  & 
jufques  fous  le  glaive  des  aflàflîns.  Et  puifque  vous  vous  vantez 
d’un  attachement  particulier  pour  la  Confiitution , croyez-vous 
que  cette  Confiitution  puilTe  fubfifler  fans  la  liberté  la  plus  ab- 
folue  des  Députés  à l’Affemblée  nationale  , & penfez-vous  que 
la  liberté  ne  foit  pas  gênée  par  ces  déclamations , ces  inveêlives, 
ces  injures,  que  l’on  fe  permet  fi  audacieufement  contre  ceux  dont 
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on  impfouve  l’avis  ? Ce  n’eft  pas  pour  l’intérêt  de  ces  généreuTt 
Défenfeurs  de  la  liberté  des  opinions^  que  je  vous  parle  ici.  Ils 
font  autant  au  delTus  de  mes  apologies  , que  de  vos  attaques. 
L’opinion  publique  qui  s’élève  de  tous  les  côtés  , qui  commence 
à dominer  les  vaines  clameurs  par  lefquelles  on  prétendroit 
l’étouffer , l’opinion  publique  va  être  leur  premier  vengeur  ^ & 
déjà  riiiffoire  fe  prépare  à tracer  aux  yeux  de  la  pofférité  le 
tableau  de  leur  intrépide  fermeté.  Quelque  jugement  quelle 
porte  fur  leurs  opinions^  elle  apprendra  aux  générations  futures 
à révérer  & admirer  cet  inébranlable  courage,  qui  ne  fut  ni  ef- 
frayé des  plus  grands  dangers , ni  arrêté  par  les  plus  rigoureux 
facrifices. 

Et  comment  n’avez-vous  pas  fenti,  Monlieur,  l’inconvénient 
de  traiter , ff  peu  convenablement , une  partie  nombreufe  de 
l’Affemblée  nationale  ^ Si  la  différence  d’opinions  autorife  le 
manquement  d’égards  envers  les  perfonnes  & les  Corps  les  plus 
conlidérables  ; comment  les  Corps  adminiffratifs  peuvent-ils , au 
milieu  de  cette  variété  de  lentimens  qui  partage  le  Royaume , 
efpérer  cette  confiance  , cette  confidération  qui  leur  eff  fi  né- 
ceffaire  pour  l’exercice  de  leurs  fonêfions  ? Comment  le  danger 
de  l’exemple  ne  vous-a-t-il  pas  arrêté  ? C’eff  un  bien  mauvais 
moyen  pour  fe  concilier  le  refpeêf  de  fes  inférieurs,  que  d’en 
manquer  envers  ceux  à qui  on  eff  fubordonné. 

Je  dois  encore , Monffeur , répondre  à la  derniere  partie  de 
votre  lettre.  Vous  m’invitez  à ne  pas  troubler  cette  précieufe 
.paix , dont  jufqu’à  préfent  le  Département  a joui , à ne  pas  don- 
ner l’exemple  de  la  difcorde  , à ne  pas  caufer  des  malheurs  & 
funeffes  diffenffons  par  une  plus  longue  réfiffance  à la  Loi.  Telle 
eff  donc  l’affreufe  pofftion  où  l’on  s’efforce  de  nous  placer.  On 
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nous  préfente  des  Décrets  qui  intervertilTent  toute  la  hiérarchie 
de  l’Églife,  & on  ne  nous  permet  pas  même  d’attendre  que 
l’Églife  ait  confacré  ces  changemens.  On  fe  preffe  de  nous  lier 
à leur  exécution  par  un  ferment , & parce  que  nous  rejetons  ce 
ferment  que  réprouve  notre  confcience  , parce  que  nous  deman- 
dons à recevoir  de  la  PuilTance  fpirituellej  le  pouvoir  fpirituel 
que  nous  ne  pouvons  tenir  que  d’elle  ; on  nous  impute  tous  les 
maux  qui  vont  affliger  la  Patrie , on  nous  menace  de  nous  trai- 
ter comme  des  perturbateurs  du  repos  public , on  nous  rend  ref- 
ponfables  des  défordres  que  la  perte  de  la  Religion  va  entraîner. 
Non-feulement  on  nous  dépouille^  on  nous  perfécute  ; mais  en- 
core on  nous  diffame  , on  nous  préfente  aux  Peuples , comme 
la  caufe  de  tous  les  malheurs  qui  vont  tomber  fur  eux.  Ce  trait 
de  méchanceté  a manqué  à toutes  les  autres  perfécutions  qui 
ont  affligé  l’Églife.  Quels  font  les  auteurs  de  ces  défordres  qui 
menacent  la  France  } Quels  font  les  artifans  de  ce  fchifme  dou- 
loureux oïl  le  Royaume  eff  prêt  d’être  plongé  ? Sont-ce  les 
Év  êques  qui  ne  veulent  exercer  les  fonélions  facrées,  qu’après 
avoir  reçu  des  pouvoirs  légitimes  ^ Sont-ce  ceux  qui  prétendent  ^ 
de  leur  propre  autorité  nous  inveftir  de  ces  pouvoirs  dont  J.  C. 
eff  la  fource  , & l’Églife  le  canal  ? Certes  nous  ferions  crimi- 
nels^ fi  nous  commencions  à recevoir  une  pareille  mifflon.  Ce 
miniffere  frappé  de  nullité_,  dans  nos  mains  ne  produiroit  que 
ces  aftes  nuis,  & n’auroit  d’autre  effet  que  d’entretenir  le  Peuple 
cais  une  illufion  fatale  à fon  falut.  Nous  égarerions  les  Fideles 
que  nous  fommes  chargés  de  conduire,  & au  lieu  d’empêcher 
le  fchifme , nous  le  confentirions.  Ah  ! que  ne  laiffe  - t - on 
l’Églife  gallicane  dans  cette  paix  heureufe  dont  elle  jouiffbit  de- 
puis fi  long-temps  ! N’étoit-ce  pas  bien  affez  de  nous  avoir  dé- 
pouillés de  nos  honneurs  & de  nos  biens  ^ De  quelle  néceffité 
étoit-il  pour  la  profpérité  de  l’Êtat,  de  changer  tout  l’ordre  de 
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radminiftration  eccléfiaftique  ? Ou  fi  on  croyoit  ces  changemens 
nécefiaires  , pourquoi  refufer  à l’Églife  d’y  coopérer  ? Pourquoi 
rejeter  le  moyen  de  les  rendre  légitimes  ? Si  ^ conformément  aux 
vues  de  l’Aflemblée  nationale  , on  n’a  voulu  que  former  une 
nouvelle  organifation  du  Clergé^  il  falloir  nous  laiflèr  la  confacrer 
par  notre  concours.  Si , allant  au--delà  de  fes  vues , on  a cherché 
un  prétexte  à la  perfécution  & au  fchifme,  il  eft  cruellement 
injufte  de  rejeter  fur  nous  les  malheurs  du  fchifme  & de  la 
perfécution. 

En  vous  parlant  de  mes  devoirs,  Monfieur,  je  vous  ai  en 
même  temps  tracé  les  vôtres.  Car  il  eft  évident  que  nous  ne 
pouvons  pas  avoir  , vous  & moi , des  obligations  contradiêfoires. 
Il  eft  impoflible  que  votre  miniftere  vous  aftreigne  à foutenir 
des  principes  que  le  mien  m’ordonne  de  rejeter.  La  vérité  eft 
une,  & la  même  pour  tous  les  hommes.  Il  n’y  a pas  deux  Reli- 
gions ; l’une  pour  les  Eccléfiaftiques  , l’autre  pour  les  Laïcs. 
L’obligation  de  fe  foumettre  aux  Loix  de  l’Églife , eft  commune 
à tous  les  Fideles , de  quelqu’ordre  qu’ils  foient  ; & de  même  la 
foumiftion  aux  Loix  de  l’État  a , pour  les  Pafteurs  & pour  les 
Peuples  , la  même  étendue  & les  mêmes  bornes.  Citoyens  de 
toutes  les  claftes , Adminiftrateurs  de  Département , de  Diftriêl: , 
de  Municipalité,  Juges,  Élefteurs,  votre  premier  intérêt  eft  le 
même  que  le  nôtre,  celui  du  falut  : votre  premier  devoir  eft 
comme  le  nôtre,  celui  de  la  Religion.  Cet  oracle  facré  a été 
prononcé  fur  vous  comnie  fur  nous , il  faut  obéir  à Dieu  plus 
(Qu’aux  hommes  (i).  Ainfi  , lorfque  les  Loix  humaines  portent 
des  difpofitions  contraires  aux  Loix  divines,  c’eft  une  obligation 
non-feulement  pour  les  Pafteurs  de  leur  réfifter , mais  encore  pour  les 


(7)  Obedirç  opportçt  Deo  magis  quàm  liominibus.  Aâ.  v.  29. 


( 21  ) 


Peuples  & les  MagiUrats  de  fe  refafer  à leur  exécution  (i). 

A Dieu  ne  plaife  que  je  vous  prêche  ici  des  maximes  d’in- 
furreftion  ! Vous  n’entendrez  jamais  fortir  de  la  bouche  d’un 
^ vêque  , que  des  paroles  de  paix  & de  foumiffion.  Mais  la  Conf- 
titution  elle-meme  vous  préfente  le  moyen  de  concilier  vos  de- 
voirs Religieux  & civils  ; d’accorder  ce  que  vous  ordonne  la  Re- 
ligion ^ avec  ce  que  vous  prefcrit  la  Loi.  Uniffez-vous  avec  vos 
Pafteurs;  élevez  avec  eux  vos  voix  vers  l’AlTemblée  nationale 
& vers  le  Roi.  Repréfentez  les  maux  affreux  prêts  à naître  de 
ce  fchifme  qui  va  écrafer  l’Églife  gallicane , & dont  le  contre- 
coup retombera  fur  l’État.  Demandez  que  ces  Loix  fatales  ref- 
tent  fuf^ndues,  jufquà  ce  que,  miunies  de  l’autorité  nécefTairCv 
elles  puiflent  s’exécuter  fans  convulfîons  & fans  troubles.  Com- 
ment un  vœu  auffi  fage  feroit  - il  rejeté  Pourroit-on  ne  pas 
accueillir  la  pétition  d’un  Peuple  entier  ^ ayant  à fa  tête  fes 
Admmiftrateurs.^^  Ainfî,  vous  affurerez  la  paix  à l’Églif^  & le 

calme  au  Royaume.  Ainfi , vous  rendrez  à la  fois  ce  que  vous 
devez  à Dieu  & à Céfar. 

Je  viens,  Monfieur,  d’acquitter  le  devoir  de  ma  confciencë; 
en  vous  déclarant  ce  que  la  Loi  de  Dieu  exige  de  vous  , de 
tous  les  Admmitirateurs  , de  tous  les  Citoyens.  Je  vous  laiffe 
remplir  ce  que  vous  commande  la  vôtre. 

J ai  1 honneur  d’être  avec  une  parfaite  confidération  , Monfieur. 
votre  tres-humble  & très-obéiffant  ferviteur. 


Signe  , f 1 Évêque  de  Langres* 


( ^ ) C eft  un  avantage  bien  précieux 
pour  les  Défenfeurs  de  la  vraie  Dodrine, 
de  pouvoir  joindre  aux  principes  les  exem- 
ples les  plus  impofans.  M.  de  Vauvilliers  » 
Adminiflrateur  de  la  Municipalité  de  Paris, 
diftingué  par  fes  grands  fervices,  fes  lu- 


mières & fes  vertus,  honoré  des  éloges 
de  1 A/îemblee  nationale  & des  témoignages 
d eftime  du  Roij  M.  de  Vauvilliers  a quitté 
fon  Emploi  plutôt  que  de  concourir  à exi- 
ger un  ferment  que  la  conlcience  lui  eût 
interdit  à lui- même. 


